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Convention collective nationale du commerce de détail alimentaire non spécialisé du 12 janvier 2021
(Avenant n° 138 du 12 janvier 2021) - Étendue par arrêté du 17 décembre 2021 JORF 23 décembre 2021

Signataires

Organisations patronales

Saveurs commerce ;
FECP ;
FNSCMF ;
2CP,

Organisations de salariés
FS CFDT ;
Fédération CGT du commerce, de la distribution et des services (CGT CDS),

Organisations adhérentes
Fédération des commerces et services UNSA (FCS UNSA), par lettre du 11 mars 2022 (BO n°2022-13)

Préambule

En vigueur étendu

À l'initiative des organisations professionnelles représentant les métiers du
commerce alimentaire de détail spécialisé dans la branche, les organisations
syndicales d'employeurs et les organisations syndicales de salariés ont
conclu le 12 janvier 2021 un accord portant création de la convention
collective nationale des métiers du commerce de détail alimentaire
spécialisé.

Afin de prendre en compte cette évolution, le présent avenant a pour objet
de :

- réviser le champ d'application de la convention collective du commerce de
détail des fruits et légumes, épicerie et produits laitiers (IDCC 1505) ;

- modifier l'intitulé de ladite convention ;

- et mettre à jour le texte conventionnel.

À la date d'entrée en vigueur du présent avenant, seules les entreprises du
commerce de détail alimentaire non spécialisé relèveront de la présente
convention, à savoir : les commerces d'alimentation générale, les
supérettes, les supermarchés dont l'effectif est inférieur à 11 salariés et les
commerces de produits biologiques à dominante alimentaire quel qu'en soit
l'effectif.

Sont exclus de ces dispositions conventionnelles, les entreprises et les
salariés relevant de la convention collective nationale des métiers du
commerce de détail alimentaire spécialisé.

Titre liminaire

Article 1er

En vigueur étendu

Les organisations syndicales d'employeurs et les organisations syndicales
de salariés décident de modifier son intitulé comme suit :

« Convention collective nationale du commerce de détail alimentaire non
spécialisé ».

Article 2

En vigueur étendu

Les commissions paritaires permanentes de négociation et d'interprétation
(CPPNI) de la branche du commerce de détail alimentaire non spécialisé et
de la branche des métiers du commerce de détail alimentaire spécialisé
conviennent d'étudier conjointement le devenir :

- des régimes collectifs de protection sociale complémentaire (prévoyance et
complémentaire santé) ;

- des dispositifs mis en place en matière de formation professionnelle,
notamment les sept certificats de qualification professionnelle (CQP), à
savoir :

-- CQP vendeur conseil crémier-fromager ;

-- CQP vendeur conseil en produits biologiques ;

-- CQP vendeur conseil primeur ;

-- CQP vendeur conseil caviste ;

-- CQP vendeur conseil en épicerie ;

-- CQP employé de vente du commerce alimentaire de détail ;

-- CQP manager d'unité commerciale du commerce alimentaire de détail.

- le financement spécifique des dispositifs de formation par la mise en place
d'une contribution conventionnelle des entreprises,

- des règles de financement du dialogue social.

Ce travail sera réalisé dans l'intérêt des salariés et des entreprises des deux
branches. Les décisions arrêtées seront formalisées par accord, avant
l'entrée en vigueur du présent avenant.

Article 3

En vigueur étendu

Le présent avenant et l'accord relatif à la création de la convention collective
nationale des métiers du commerce de détail alimentaire spécialisé, conclus
et déposés aux mêmes dates, entreront en vigueur concomitamment le 1er
jour du mois suivant la publication simultanée des deux arrêtés d'extension
au Journal officiel.

À cette date, la convention collective nationale du commerce de détail des
fruits et légumes, épicerie et produits laitiers, sera intitulée : « Convention
collective nationale du commerce de détail alimentaire non spécialisé » et
s'appliquera aux entreprises relevant du champ d'application défini à l'article
1er du chapitre 1er du présent avenant.

En outre, afin de tenir compte de l'évolution de la législation et dans l'attente
des négociations de branche qui suivront, le présent avenant met à jour les
dispositions de la convention collective nationale du commerce de détail des
fruits et légumes, épicerie et produits laitiers, à l'exception de celles prévues
à l'article 2 du titre liminaire des présentes, qui feront l'objet d'accords
ultérieurs.

Par conséquent, les dispositions conventionnelles ayant le même objet,
applicables antérieurement à l'entrée en vigueur du présent avenant, seront
annulées et remplacées par le titre 1er du présent avenant.

Titre Ier Modification du champ d'application et mise à jour de la
convention collective

Chapitre Ier Dispositions générales

Article 1er

En vigueur étendu

Les dispositions de l'article 1.1 de la convention collective du commerce de
détail des fruits et légumes, épicerie et produits laitiers sont remplacées par
les dispositions suivantes :

« La présente convention est applicable à l'ensemble des entreprises du
territoire métropolitain et des huit territoires ultramarins : la Guadeloupe, la
Guyane, la Martinique, La Réunion, Mayotte, Saint-Barthélemy, Saint-Martin,
Saint-Pierre-et-Miquelon, dont l'activité économique principale est
notamment l'une ou plusieurs des activités économiques suivantes :

- les commerces d'alimentation générale (commerce de détail alimentaire
non spécialisé en magasin d'une surface inférieure à 120 m2), dont l'effectif
est inférieur à 11 salariés ;

- les supérettes (commerce de détail alimentaire non spécialisé en magasin
d'une surface de vente comprise entre 120 et 400 m2), dont l'effectif est
inférieur à 11 salariés ;

- les supermarchés (commerce de détail alimentaire non spécialisé en
magasin d'une surface de vente comprise entre 400 et 2 500 m2), dont
l'effectif est inférieur à 11 salariés ;

- les commerces de détail à dominante alimentaire de produits biologiques
quel que soit l'effectif.

À titre indicatif, les entreprises qui entrent dans le champ d'application de la
présente convention relèvent, notamment des codes d'activités suivants :

- 47.11B : commerce d'alimentation générale ;

- 47.11C : supérettes ;

- 47.11D : supermarchés ;

- 47.29Z : autres commerces de détail alimentaires en magasin spécialisé et
exerçant l'activité de commerce en produits biologiques à dominante
alimentaire à l'exclusion des commerces de détail de produits laitiers et
d'œufs, des commerces de détail de produits d'épicerie, des commerces de
détail alimentaire divers café, thé, cacao et épices.

Le calcul des effectifs s'effectue conformément aux dispositions des articles
L. 1111-2 et L. 1111-3 du code du travail.

Pour les entreprises répertoriées à titre indicatif sous les codes d'activité
47.11B, 47.11C et 47.11D qui franchissent le seuil de 11 salariés, la
convention collective reste applicable si l'effectif de 11 salariés n'a pas été
atteint pendant 12 mois consécutifs ou non au cours des 3 années
précédentes.
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spécialisé du 12 janvier 2021 (Avenant n° 138 du 12 janvier 2021) - Étendue par arrêté du 17 décembre 2021 JORF
23 décembre 2021)

Article 40.1 12

Champ
d'application

Modification du champ d'application (Convention collective nationale du commerce de détail alimentaire non
spécialisé du 12 janvier 2021 (Avenant n° 138 du 12 janvier 2021) - Étendue par arrêté du 17 décembre 2021 JORF
23 décembre 2021)

Article 1er 1

Chômage partiel Modalités d'organisation du temps de travail (Avenant n° 37 du 3 mars 2000 relatif à la réduction du temps de travail) Article 5 22

Congés annuels
Congés payés annuels (Convention collective nationale du commerce de détail alimentaire non spécialisé du 12
janvier 2021 (Avenant n° 138 du 12 janvier 2021) - Étendue par arrêté du 17 décembre 2021 JORF 23 décembre
2021)

Article 37 11

Congés
exceptionnels

Chapitre V Congés payés (Convention collective nationale du commerce de détail alimentaire non spécialisé du 12
janvier 2021 (Avenant n° 138 du 12 janvier 2021) - Étendue par arrêté du 17 décembre 2021 JORF 23 décembre
2021)

Article 39.1 11

Démission
En cas de démission (Convention collective nationale du commerce de détail alimentaire non spécialisé du 12 janvier
2021 (Avenant n° 138 du 12 janvier 2021) - Étendue par arrêté du 17 décembre 2021 JORF 23 décembre 2021)

Article 20.2 4

Frais de santé Annexe (Accord du 19 mai 2021 relatif au régime complémentaire de remboursement de frais de santé) 80

Maternité,
Adoption

Chapitre V Congés payés (Convention collective nationale du commerce de détail alimentaire non spécialisé du 12
janvier 2021 (Avenant n° 138 du 12 janvier 2021) - Étendue par arrêté du 17 décembre 2021 JORF 23 décembre
2021)

Article 39.1 11

Maternité (Convention collective nationale du commerce de détail alimentaire non spécialisé du 12 janvier 2021
(Avenant n° 138 du 12 janvier 2021) - Étendue par arrêté du 17 décembre 2021 JORF 23 décembre 2021)

Article 41.3 12

Maternité. - Adoption et congé parental (Accord du 9 juillet 2010 relatif à l'égalité professionnelle entre les femmes et
les hommes)

Article 4 33

Période d'essai
Période d'essai dans un contrat de travail à durée indéterminée (Convention collective nationale du commerce de
détail alimentaire non spécialisé du 12 janvier 2021 (Avenant n° 138 du 12 janvier 2021) - Étendue par arrêté du 17
décembre 2021 JORF 23 décembre 2021)

Article 16 3

Préavis en cas de
rupture du contrat
de travail

En cas de démission (Convention collective nationale du commerce de détail alimentaire non spécialisé du 12 janvier
2021 (Avenant n° 138 du 12 janvier 2021) - Étendue par arrêté du 17 décembre 2021 JORF 23 décembre 2021)

Article 20.2 4

En cas de licenciement ou en cas de démission (Convention collective nationale du commerce de détail alimentaire
non spécialisé du 12 janvier 2021 (Avenant n° 138 du 12 janvier 2021) - Étendue par arrêté du 17 décembre 2021
JORF 23 décembre 2021)

Article 20.3 4

Rupture du contrat de travail et préavis (Convention collective nationale du commerce de détail alimentaire non
spécialisé du 12 janvier 2021 (Avenant n° 138 du 12 janvier 2021) - Étendue par arrêté du 17 décembre 2021 JORF
23 décembre 2021)

Article 20 4

Salaires

Avenant n° 126 du 22 janvier 2018 relatif à l'évolution de la grille de salaires (Avenant n° 126 du 22 janvier 2018
relatif à l'évolution de la grille de salaires)

Article 2 116

Avenant n° 135 du 4 février 2020 relatif à l'évolution de la grille des salaires (Avenant n° 135 du 4 février 2020 relatif à
l'évolution de la grille des salaires)

Article 1er 116

Grille de salaires (Avenant n° 124 du 30 janvier 2017 relatif à l'évolution de la grille des salaires) Article 1er 115

Grille de salaires (Avenant n° 126 du 22 janvier 2018 relatif à l'évolution de la grille de salaires) Article 1er 115

Grille de salaires (Accord du 15 mars 2021 relatif à l'évolution de la grille des salaires) Article 1er 117

Grille de salaires (Avenant n° 2 du 15 avril 2021 à l'avenant n° 138 du 12 janvier 2021 relatif aux rémunérations) Article 1er 118

Grille de salaires (Accord du 11 avril 2022 relatif à la grille des minima salariaux) Article 1er 119

Grilles des salaires (Convention collective nationale du commerce de détail alimentaire non spécialisé du 12 janvier
2021 (Avenant n° 138 du 12 janvier 2021) - Étendue par arrêté du 17 décembre 2021 JORF 23 décembre 2021)

Article 53 16

Préambule (Avenant n° 124 du 30 janvier 2017 relatif à l'évolution de la grille des salaires) 115

Visite médicale
Temps de travail des cadres (Convention collective nationale du commerce de détail alimentaire non spécialisé du 12
janvier 2021 (Avenant n° 138 du 12 janvier 2021) - Étendue par arrêté du 17 décembre 2021 JORF 23 décembre
2021)

Article 28.13 7
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Date Texte Page
1994-12-21 Accord du 21 décembre 1994 portant création d'un OPCA de l'alimentation de détail 120

1996-09-25 Avenant n° 26 du 25 septembre 1996 relatif aux attribution des fonds 18

1999-04-16
Avenant n° 33 du 16 avril 1999 relatif au capital temps de formation 19

Avenant n° 34 du 16 avril 1999 relatif à la prévoyance des cadres et non cadres 20

2000-03-03 Avenant n° 37 du 3 mars 2000 relatif à la réduction du temps de travail 21

2000-06-16 Avenant n° 38 du 16 juin 2000 relatif aux heures d'équivalence 25

2000-09-13 Accord du 13 septembre 2000 relatif au développement du paritarisme 25

2001-02-16 Avenant n° 43 du 16 février 2001 complétant l'avenant n° 33 relatif au capital temps formation 20

2003-02-17 Avenant n° 50 du 17 février 2003 relatif au contingent d'heures supplémentaires 26

2004-05-26
Accord du 26 mai 2004 relatif à la mise en place d'un observatoire prospectif des métiers et des qualifications dans les métiers de
l'alimentation

121

2004-12-06
Adhésion par lettre du 6 décembre 2004 de la fédération des commerces et des services UNSA à la convention collective nationale du
commerce de détail des fruits et légumes, épicerie et produits laitiers

27

2005-12-21 Avenant n° 78 du 21 décembre 2005 relatif à l'épargne salariale 27

2010-05-26
Arrêté du 17 mai 2010 portant extension d'avenants à la convention collective nationale du commerce de détail des fruits et légumes,
épicerie et produits laitiers (n° 1505)

JO-1

2010-06-23
Arrêté du 15 juin 2010 portant extension d'un avenant à la convention collective nationale du commerce de détail des fruits et légumes,
épicerie et produits laitiers (n° 1505)

JO-1

2010-07-09 Accord du 9 juillet 2010 relatif à l'égalité professionnelle entre les femmes et les hommes 31

2010-12-29
Arrêté du 23 décembre 2010 portant extension d'un avenant à la convention collective nationale du commerce de détail des fruits et
légumes, épicerie et produits laitiers (n° 1505)

JO-1

2011-04-01
Arrêté du 22 mars 2011 portant extension d'un accord conclu dans le cadre de la convention collective nationale du commerce de détail
des fruits et légumes, épicerie et produits laitiers (n° 1505)

JO-1

2011-06-09
Arrêté du 1er juin 2011 portant extension d'un avenant à la convention collective nationale du commerce de détail des fruits et légumes,
épicerie et produits laitiers (n° 1505)

JO-1

2012-01-30 Adhésion par lettre du 30 janvier 2012 de la FGTA FO à l'avenant n° 94 du 25 février 2011 34

2012-02-25
Arrêté du 17 février 2012 portant extension d'un avenant à la convention collective nationale du commerce de détail des fruits et
légumes, épicerie et produits laitiers (n° 1505)

JO-2

2012-08-12
Arrêté du 2 août 2012 portant extension d'accords et d'avenants examinés en sous-commission des conventions et accords du 12 juillet
2012

JO-2

2012-11-15 Avenant n° 103 du 15 novembre 2012 relatif à la création de l'observatoire des métiers 34

2012-12-26
Arrêté du 21 décembre 2012 portant extension d'un avenant à la convention collective nationale du commerce de détail des fruits et
légumes, épicerie et produits laitiers (n° 1505)

JO-4

2013-04-30
Arrêté du 23 avril 2013 portant extension d'un avenant à la convention collective nationale du commerce de détail des fruits et légumes,
épicerie et produits laitiers (n° 1505)

JO-4

2013-05-13 Avenant n° 1 du 13 mai 2013 portant modification du champ d'application de l'observatoire prospectif des métiers et des qualifications 124

2013-07-27
Arrêté du 18 juillet 2013 portant extension d'accords et d'avenants examinés en sous-commission des conventions et accords du 2 juillet
2013

JO-4

2013-10-21 Avenant n° 105 du 21 octobre 2013 relatif à la création de la commission paritaire de validation des accords collectifs 38

2013-12-16 Avenant n° 115 du 16 décembre 2013 relatif au contrat de génération 35

2014-04-02
Arrêté du 27 mars 2014 portant extension d'un avenant à la convention collective nationale du commerce de détail des fruits et légumes,
épicerie et produits laitiers (n° 1505)

JO-6

2014-06-11
Arrêté du 2 juin 2014 portant extension d'accords et d'avenants examinés en sous-commission des conventions et accords du 29 avril
2014

JO-6

2014-06-12
Arrêté du 2 juin 2014 portant extension d'accords et d'avenants examinés en sous-commission des conventions et accords du 29 avril
2014

JO-6

2014-06-17
Arrêté du 3 juin 2014 portant extension d'un avenant à la convention collective nationale des commerces de détail des fruits et légumes,
épicerie et produits laitiers (n° 1505)

JO-8

2014-06-18
Arrêté du 3 juin 2014 portant extension d'un avenant à la convention collective nationale des commerces de détail des fruits et légumes,
épicerie et produits laitiers (n° 1505)

JO-8

2014-06-19
Arrêté du 3 juin 2014 portant extension d'un avenant à la convention collective nationale des commerces de détail des fruits et légumes,
épicerie et produits laitiers (n° 1505)

JO-8

2014-07-18
Arrêté du 10 juillet 2014 portant extension d'accords et d'avenants examinés en sous-commission des conventions et accords du 23 juin
2014

JO-8

2014-07-23
Arrêté du 10 juillet 2014 portant extension d'accords et d'avenants examinés en sous-commission des conventions et accords du 23 juin
2014

JO-8

2014-11-04
Arrêté du 27 octobre 2014 portant extension d'un avenant à la convention collective nationale du commerce de détail des fruits et
légumes, épicerie et produits laitiers (n° 1505)

JO-9

2014-11-27
Arrêté du 13 novembre 2014 portant extension d'un avenant à la convention collective nationale du commerce de détail des fruits et
légumes, épicerie et produits laitiers (n° 1505)

JO-9

2015-03-18
Arrêté du 11 mars 2015 portant extension d'un avenant à la convention collective nationale du commerce de détail des fruits et légumes,
épicerie et produits laitiers (n° 1505)

JO-9

2015-07-02
Arrêté du 18 juin 2015 portant extension d'un avenant et d'un accord conclus dans le cadre de la convention collective nationale du
commerce de détail des fruits et légumes, épicerie et produits laitiers (n° 1505)

JO-10

2015-07-23
Arrêté du 16 juillet 2015 portant extension d'un avenant à la convention collective nationale des commerces de détail des fruits et
légumes, épicerie et produits laitiers (n° 1505)

JO-10

2016-04-16
Arrêté du 7 avril 2016 portant extension d'un avenant à la convention collective nationale du commerce de détail des fruits et légumes,
épicerie et produits laitiers (n° 1505)

JO-10

2016-04-18
Arrêté du 7 avril 2016 portant extension d'un avenant à la convention collective nationale du commerce de détail des fruits et légumes,
épicerie et produits laitiers (n° 1505)

JO-10
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Remarques

Pour vous permettre de savoir à qui et quand doit-on appliquer les
dispositions, par principe, sauf disposition contraire, par application des
dispositions légales :

les accords doivent être appliqués par les adhérents des organisations●

patronales signataires à partir du jour qui suit leur dépôt (quand elle est
renseignée, nous indiquons la date). Le texte concerné sera reproduit en
italique.
lorsque l’accord nécessite un agrément, seul son obtention rend opposable●

le texte aux adhérents des organisations patronales signataires. La référence
de l’agrément sera alors mentionnée.
les non adhérents doivent appliquer le contenu de l’accord au lendemain de●

la publication au JORF de son arrêté d’extension. Le texte concerné sera
reproduit en caractère droit.

Pour optimiser l’efficience de la portée des alertes, y seront mentionnées les
organisations patronales signataires.

Les partenaires sociaux (avenant n° 138 du 12 janvier 2021 étendu par l’arrêté
du 17 septembre 2021, JORF du 23 décembre 2021 en vigueur le 1er janvier
2022, quel que soit l’effectif) mettent à jour le contenu de cette CCN.

A cet effet, ils modifient l’intitulé de cette CCN qui devient : « Convention
Collective Nationale du commerce de détail alimentaire non spécialisé ».

En attendant de produire une nouvelle CCN en cours de négociation, les
partenaires sociaux procèdent à la mise à jour de celle-ci sachant qu’à défaut
de conclusion d’une convention collective nouvelle ou de renonciation à la
dénonciation, la présente convention continue à produire effet pendant une
durée de 2 ans à compter de l’expiration du délai de préavis. Cette CCN
actualisée ne concernera que :

les commerces d'alimentation générale, les supérettes, les supermarchés●

dont l’effectif est inférieur à 11 salariés,
les commerces de produits biologiques à dominante alimentaire quel qu’en●

soit l’effectif.

Sont exclus de ces dispositions conventionnelles, les entreprises et les
salariés relevant de la CCN des métiers du commerce de détail alimentaire
spécialisé.

I. Signataires

a. Organisations patronales

Signataires de la mise à jour de la CCN (avenant n° 138 du 12 janvier 2021
étendu par l’arrêté du 17 septembre 2021, JORF du 23 décembre 2021 en
vigueur le 1er janvier 2022, quel que soit l’effectif) :

La Fédération de l'Epicerie et du commerce de proximité (FECP) - 14 rue●

Bassano - 75016 Paris
Saveurs Commerce - 97 boulevard Pereire -75017 Paris●

Confédération du Commerce de Proximité (2CP) - 23 rue des Lavandières●

Ste Opportune - 75001 Paris
La Fédération nationale des syndicats des commerçants des marchés de●

France (FNSCMF) - 14 rue de Bretagne - 75003 Paris.

b. Syndicats de salariés

Signataires de la mise à jour de la CCN (avenant n° 138 du 12 janvier 2021
étendu par l’arrêté du 17 septembre 2021, JORF du 23 décembre 2021 en
vigueur le 1er janvier 2022, quel que soit l’effectif) :

La Fédération CGT Commerce, Distribution et Services - 263 rue de Paris -●

93154 Montreuil Cedex
La Fédération des Services CFDT - 14 rue Scandicci - Tour Essor - 93508●

Pantin
La Fédération Générale des Travailleurs de l’Agriculture, de l’Alimentation,●

des Tabacs et Activités Annexes (FO) - 15 Avenue Victor Hugo - 92170
Vanves
La Fédération Nationale Agroalimentaire (CFE-CGC Agro) -26 rue de Naples●

– 75008 Paris.

Lettre d'adhésion du 11 mars 2022 de la Fédération Commerces et Services
UNSA (UNSA FCS) à la CCN des métiers du commerce de détail alimentaire
non spécialisé et à l’ensemble de ses avenants, ses textes attachés et aux
textes et avenants relatifs aux salaires.

II. Champ d'application

a. Champ d'application professionnel

La présente convention (avenant n° 138 du 12 janvier 2021 étendu par l’arrêté
du 17 septembre 2021, JORF du 23 décembre 2021 en vigueur le 1er janvier
2022, quel que soit l’effectif) est applicable à l'ensemble des entreprises dont
l'activité économique principale est notamment l'une ou plusieurs des activités
économiques suivantes :

Les commerces d’alimentation générale (commerce de détail alimentaire non●

spécialisé en magasin d’une surface inférieure à 120m²), dont l’effectif est
inférieur à 11 salariés,
Les supérettes (commerce de détail alimentaire non spécialisé en magasin●

d’une surface de vente comprise entre 120 et 400 m²), dont l’effectif est
inférieur à 11 salariés,
Les supermarchés (commerce de détail alimentaire non spécialisé en●

magasin d’une surface de vente comprise entre 400 et 2500 m²), dont
l’effectif est inférieur à 11 salariés,
Les commerces de détail à dominante alimentaire de produits biologiques●

quel que soit l’effectif.

Cette convention collective s’applique aux sièges sociaux des entreprises
relevant du champ d’application défini ci-dessus. Ces entreprises ressortent
notamment du code d’activité suivant : 8299 Z.

La présente convention ne s'applique pas :

Aux magasins populaires,●

Aux entreprises relevant de la convention collective des coopératives de●

consommation,
Aux magasins dont l’activité principale est la confiserie, chocolaterie,●

biscuiterie.

b. Champ d'application territorial

Ensemble du territoire national, y compris les DOM, à l'exclusion du
département de la Martinique pour les entreprises et commerces de détail de
pain, pâtisserie, chocolaterie et confiserie.

III. Contrat de travail - Essai

a. Contrat de travail

Le salarié conservé dans l'entreprise après la période d'essai est considéré
comme engagé sous CDI pour l'emploi considéré.

A la fin de la période d'essai, le salarié reçoit notification de son emploi, de son
niveau de qualification, de sa rémunération et de la durée du travail servant de
base au calcul de sa rémunération.

b. Période d'essai

i. Durée de la période d'essai

Prescriptions issues de l’avenant n° 138 du 12 janvier 2021 étendu par l’arrêté
du 17 septembre 2021, JORF du 23 décembre 2021 en vigueur le 1er janvier
2022, quel que soit l’effectif :

Catégorie
Durée maximale
initiale de la période
d’essai

Renouvellement de la
période d’essai

Ouvriers et employés 1 mois

La période d’essai est non
renouvelable

Agents de maîtrise et
techniciens

2 mois

Cadres 3 mois

La durée fixée pour la période d’essai s’entend pour une présence effective de
l’employé à son travail. En cas d’absence de l’employé, qu’elle provienne de
son fait (maladie) ou du fait de l’employeur (fermeture saisonnière), cette
durée est prolongée du temps correspondant à l’absence.

En cas d’embauche dans l’entreprise dans les 3 mois suivant l’issue du stage
intégré à un cursus pédagogique réalisé lors de la dernière année d’études, la
durée de ce stage est déduite de la période d’essai, sans que cela ait pour
effet de réduire cette dernière de plus de la moitié, sauf accord collectif
prévoyant des stipulations plus favorables. Lorsque cette embauche est
effectuée dans un emploi en correspondance avec les activités qui avaient été
confiées au stagiaire, la durée du stage est déduite intégralement de la
période d’essai.

ii. Préavis de rupture pendant l'essai

Etant plus favorables que ceux prévus par la présente convention collective, il
convient d’appliquer les délais de prévenance légaux, à savoir :

Temps de présence
dans l’entreprise

Délai de prévenance en cas de rupture pendant
l’essai

Rupture à l’initiative de
l’employeur

Rupture à l’initiative
du salarié

< 8 jours 24 heures 24 heures

Entre 8 jours et 1 mois 48 heures

48 heures> 1 mois 2 semaines

> 3 mois 1 mois


